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L•EAU DANS LE BASSIN 
MÉDITERRANÉEN 
Jean Margat 
A la fois milieu et ressource, l 'eau est au cœur des interactions et 
des tensions, voire des conflits, entre l'environnement et le dévelop­
pement, dans le monde méditerranéen tout particulièrement. Milieu 
fragile et ressource rare, l 'eau y est de plus en plus sollicitée et sou­
mise aux pressions humaines, tandis que des pénuries d'eau en vue 
menacent le développement. Une certaine communauté de climat, 
de régime des eaux et d'art d'utiliser l'eau n'empêche cependant pas 
de grands contrastes de situations et de problèmes entre régions du 
bassin méditerranéen, notamment entre Nord et Sud. 
UNE RESSOURCE RARE Ef FRAGILE, INÉGALEMENT RÉPARTIE Ef PARTAGÉE 
A l 'exception de quelques vallées de fleuves venus de régions plus 
humides, comme le Nil, ou le Rhône, ou des zones plus arrosées de 
quelques pays du Nord (France, Italie, Ouest des Balkans , Turquie) 
le bassin méditerranéen est une des régions du monde où l'eau est 
relativement rare à cause du climat à étés secs, pendant la saison où 
les besoins en eau sont les plus forts, du relief et de la faible étendue 
des bassins fluviaux, du régime très irrégulier des pluies et des cours 
d'eau. 
Malgré des points communs, les eaux offertes par la nature sont très 
inégalement distribuées dans le bassin méditerranéen. Non seulement en-
tre le Nord et le Sud, dotés respectivement de 86 et 14  % des ressources en • 1 km3fan 
eau naturelles totales (600 km3/an* en année moyenne) , mais aussi entre = 1 milliard de m3fan 
Ouest et Est, suivant les variétés locales du climat. Elles sont donc inégale-
ment réparties entre les pays (de 1 87 km3/an pour l'Iralie à 0,7 km3/an 
pour la Libye et 0,025 pour Malte) , dans leurs parties situées dans le bassin 
et toujours bon an mal an, et entre les hommes : de près de 29 000 m3/an 
par habitant en ex-Yougoslavie et de 1 5  000 en Albanie à 1 1 0 en Libye et 
70 à Malte, par rapport aux populations de 1 995 .  Les différences de crois-
sance démographique prévues au XXJ< siècle - faible ou nulle en Europe, 
forte au Proche-Orient et en Afrique - vont encore creuser l'écart et amoin-
drir les ressources par tête des pays déjà les moins pourvus. Les ressources 
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sont aussi inégalement partagées : dans une partie du bassin méditerranéen 
des fleuves et parfois des nappes souterraines transfrontières rendent les 
ressources en eau communes à plusieurs pays, enjeux de conflits ou objets 
de coopération, en particulier dans les Balkans et au Proche-Orient. 
En outre, les différences d'exploitabilité, par des aménagements 
possibles, ou de qualité des eaux accentuent ces disparités . 
I.:eau est aussi une ressource fragile, menacée par la dégradation des 
sols et l' artificialisation croissante des territoires - l 'urbanisation inten­
sive des zones littorales notamment - qui amplifient l'irrégularité de 
son régime, et par les pollutions d'origine urbaine, industrielle et agri­
cole, comme en toutes régions du monde à population croissante. 
DES BESOINS EN FAU EN CROISSANCE, PARFOIS EN CONCURRENCE, 
SE RAPPROCHENT DES RESSOURCES ET RISQUENT DE LES SATURER 
DANS UN NOMBRE DE PAYS GRANDISSANT 
La rareté de l'eau ce n'est pas seulement, en comparaison de pays à 
eaux abondantes , moins de pluie et des rivières moins nombreuses, 
plus maigres et plus souvent sèches . C'est aussi moins d'eau par rap­
port aux besoins . Or dans la plupart des pays méditerranéens , les 
besoins en eau sont plus grands que ceux des pays humides, tempérés 
ou inter-tropicaux : il faut y irriguer les cultures pour alimenter les 
populations, et de plus en plus, pour faire face à la croissance de 
celles-ci qui amplifie, en même temps, les besoins en eau potable, 
augmentés aussi par le développement du tourisme. 
Les traditions anciennes de maîtrise de l'eau (l'hydraulique urbaine des 
Romains, l'irrigation par les Arabes . . .  ) ont marqué d'une forte empreinte 
les civilisations méditerranéennes, mais leur coexistence avec les techni­
ques modernes (barrages de retenue sujets à envasement, détournement 
pour l'hydroélectricité, pompage intensif des eaux souterraines . . .  ) n'est 
pas aisée et des équilibres ancestraux peuvent être rompus. I.:irrigation est 
toujours le secteur d'utilisation dominant (73 % du total des quelques 1 65 
km3/an utilisés dans le bassin, mais 93 % au Sud) . De plus, aux demandes 
traditionnelles d'utilisation s'ajoutent aujourd'hui, surtout au Nord, des 
demandes sociales nouvelles de conservation de l'eau, tant pour préserver 
la nature que pour utiliser l'eau sur place (loisirs . . .  ) .  Cela diminue encore 
les ressources jugées exploitables. 
Les quantités d'eau utilisée dans le bassin méditerranéen se sont 
fortement accrues au cours du xxe siècle en ayant probablement dou­
blé ; elles ont grossi de 60 % au cours des 25 dernières années . 
Des besoins en croissance face à des ressources fixes, voire amoindries 
ou réservées, de toute façon limitées et fragiles : la rareté de l'eau grandit 
et les marges de ressources disponibles, non encore mobilisées, s' amenui-
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sent. On peut parler de raréfaction relative. Là encore les contrastes entre 
Nord et Sud sont accusés. 
D'ores et déjà une part notable, parfois majeure, des ressources en 
eau naturellement renouvelables des pays méditerranéens est utilisée : 
non seulement au Sud (Algérie 32 %, Maroc 40 %, Tunisie 7 1  %, 
Égypte 92 % ,  Libye en totalité) et à l'Est (Chypre 42 %, Syrie médi­
terranéenne 47 %, Israël et Gaza en totalité) , mais aussi au Nord (Italie 
30 %, Espagne entière 3 1  % et 59 % dans ses bassins méditerranéens) . 
Cela entraîne une sensibilité accrue aux sécheresses, surtout en cas 
d'années sèches consécutives .  Et cela a déjà nécessité d' importants 
équipements pour maîtriser les cours d'eau irréguliers, par des barra­
ges de retenue qui transforment les eaux de crue souvent dangereuses 
en eau utilisable, ou pour transférer l 'eau de régions à ressources en­
core excédentaires, y compris de l 'extérieur du bassin méditerranéen, 
vers des régions déficitaires (par exemple en Espagne, en France -
l 'aménagement du Bas-Rhône - Languedoc -, au Maroc, en Tunisie, 
en Israël, à Chypre, en Égypte, etc . ) . 
En plusieurs pays du Sud, dans des régions arides très pauvres en eau 
de surface, mais riches en eau souterraine profonde (Tunisie, Libye) , une 
autre solution a consisté à exploiter intensément ces réservoirs, parfois 
pour transférer l'eau jusqu'aux zones littorales (Libye) . Mais ces réserves 
d'eau ne se renouvellent pas et elles s'épuiseront en quelques dizaines 
d'années, en retardant seulement les situations critiques. 
Parfois aussi on a déjà commencé à recourir au dessalement de 
l 'eau de mer ou d'eau souterraine saumâtre, comme à Malte où plus 
de la moitié des approvisionnements en eau sont assurés par ce moyen 
dès à présent. 
�!AVENIR : PROBLÈMES ET SOLUTIONS 
Dans le futur, la croissance des besoins, entraînée par celle des 
populations et par les progrès de leur niveau de vie, va rendre les 
situations plus tendues . Les pénuries d'eau vont s'étendre et devenir 
plus chroniques, en provoquant des conflits d'usage notamment en­
tre les villes et les irrigations, ou des rivalités amont/aval , notamment 
entre zone l ittorale et arrière-pays , voire des conflits entre régions 
affectées par des proj ets de transfert. 
Suivant les scénarios du Plan Bleu et différents plans nationaux, 
les besoins en eau globaux dans le bassin méditerranéen et les prélè­
vements induits proj etés augmenteraient, à partir de leur état vers 
1 98 5 ,  de 1 5  à 28 % en 2000 et de 20 à 40 % en 2025 ,  en pouvant 
atteindre 1 80 à 2 1 4  km3/an, avec des croissances plus fortes au Sud : 
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+ 30 à 50  % en 2000. La part de l ' irrigation sur le total restera ma­
j eure mais tendra à décroître au profit des demandes urbaines (pro­
duction d'eau potable) et industrielles, surtout au Sud. 
La pression sur les ressources en sera accrue d'autant, surtout dans les 
pays du Sud où la quasi totalité des ressources renouvelables sera exploi­
tée et utilisée - dont une partie plusieurs fois - avant 2025 : à la Libye, 
Israël, Gaza et Malte où c'est déjà le cas à présent, s'ajouteront l'Égypte, 
la Tunisie, Chypre et plusieurs bassins méditerranéens d'Espagne. 
Pour faire face aux problèmes engendrés par les pénuries d'eau, il 
faudra, avec des priorités variant suivant les pays : 
- parachever les efforts d'aménagement des eaux, rendus plus diffici­
les et moins rentables car le plus facile est déjà fait, notamment en 
intégrant mieux la maîtrise des eaux de surface et l 'utilisation des 
eaux souterraines, et réaliser de nouveaux transferts entre régions (déjà 
proj etés au Maghreb, en Égypte, en Grèce) ou même entre pays (pro­
j et Albanie-Italie, offre de la Turquie vers les pays du Levant . . .  ) ; 
- améliorer l 'assainissement et l 'épuration des eaux usées et accentuer 
les efforts pour réduire les pollutions qui elles aussi « consomment >> 
des ressources ; 
· 
- intensifier parfois, temporairement, l 'exploitation des eaux << fossi­
les >> en prévoyant et préparant son relais, tout en se gardant de céder 
à la tentation de surexploiter des eaux souterraines renouvelables , ce 
qui sacrifierait la sécurité à long terme à des avantages immédiats, en 
constituant un facteur typique de développement non durable ; 
- amplifier et diversifier le développement des ressources en eau non con­
ventionnelles : dessalement de l'eau de mer, réutilisation des eaux usées ; 
- redistribuer des ressources entre secteurs d'utilisation, en général en 
diminuant les parts allouées à l 'agriculture irriguée, au prix d'arbitra­
ges sans facilité ; 
- multiplier les efforts pour économiser l 'eau, aussi bien dans les villes 
(réduire les fuites, rendre les consommateurs plus économes) , que 
dans l 'industrie (faire progresser le recyclage) et dans l 'agriculture (ir­
riguer avec pl us d'efficacité) ; 
En somme il faudra gérer les demandes autant que les ressources et 
conjointement. Et il faudra de plus en plus gérer les ressources comme un 
patrimoine commun, avec la participation de tous les acteurs concernés. 
Tout cela aura un coût et nécessitera des sacrifices. Les charges de 
la maîtrise de l'eau et de l 'approvisionnement en sécurité, d'un assai-
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nissement plus complet et d'usages plus économes augmenteront et 
pèseront plus lourd dans l 'économie de l'eau des États, des entrepri­
ses et des particuliers . 
Dans le bassin méditerranéen tout particulièrement, la rareté de l'eau 
exigera des changements d'habitudes, plus de discipline et plus d'efforts . 
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